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Investir dans les droits
de l’homme

Nous sommes aujourd’hui à
l’orée d’une révolution édu-
cative, fondée sur un con-

cept élargi et renouvelé de ce que
signifie éducation et apprentissage.

Ce qui nous a amenés là, c’est
notre prise de conscience dans les
années 90 que les droits de l’homme
étaient un élément clef du dévelop-
pement humain.

Alors que notre engagement
avait sombré dans les années 80 sur
les écueils de la dette, voilà que
l’humanité reconnaît aujourd’hui,
mieux qu’elle ne l’avait jamais fait,
que les droits humains sont indivi-
sibles et que la réalisation d’un
droit conduit à en renforcer et pro-
mouvoir un autre. Que l’homme ait
droit à l’éducation, tout comme il a
droit à la liberté de parole et de
pensée, comme il a droit à être pro-
tégé de la torture, pourra sembler à
beaucoup de gens un concept nou-
veau. C’est un concept d’une por-
tée extrêmement importante et d’un
potentiel de transformation particu-
lièrement riche pour le monde en
développement, où 130 millions
d’enfants grandissent en marge de
l’école. Ce qui est plus révolution-
naire encore, c’est l’insistance avec
laquelle la Convention relative aux
droits de l’enfant souligne que
cette éducation doit être une expé-

rience d’apprentissage de la vie de
haute qualité dans un environne-
ment centré sur l’enfant et sensible
aux différences entre garçons et
filles.

De toute évidence, une grande part
de ce qui se passe aujourd’hui dans
l’éducation de base est indéfendable.
Quelques exemples montrent com-
bien l’expérience scolaire actuelle
peut être inadéquate:

[Au Japon]: Dès le jardin d’en-
fants, les écoliers sont lancés dans
une compétition impitoyable et
sans fin pour améliorer leur situa-
tion sociale, parce que tous les éta-
blissements d’éducation sont hié-
rarchiquement classés d’un bout à
l’autre de l’échelle en fonction
d’un prestige défini par le nombre
d’élèves qu’un établissement peut
envoyer dans une grande société ou
un institut supérieur renommé ou
d’élite. Seuls les enfants qui ont été
bien formés à une persévérance et
une autodiscipline presque inhu-
maines peuvent réussir à avancer
sachant bien que s’ils sortent du
système scolaire, ils risquent fort
de se retrouver marginalisés1.

[En Zambie]: L’élève type doit
faire sept kilomètres à pied tous les
matins pour se rendre en classe,
sans avoir mangé; fatigué, mal
nourri, affaibli par la malnutrition,
souffrant de vers intestinaux, il
arrive tout en sueur à l’école, où il
ne parvient pas à se concentrer. La
classe regroupe une cinquantaine
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Avec une dette extérieure qui s’élève à 2200
milliards de dollars, il est bien difficile pour les

nations les plus pauvres du monde d’investir
dans l’éducation. Au Cambodge, cette fillette
se rend à l’école avec son ardoise.

Nous sommes aujourd’hui à
l’orée d’une révolution
éducative grâce à notre prise
de conscience, dans les
années 90, que les droits de
l’homme sont un élément
clef du développement.
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de garçons et de filles tous dans le
même état. Leur réceptivité est mini-
male. L’instituteur est mal formé,
peu motivé et sous-payé. Il parle
mal l’anglais, mais essaie d’ensei-
gner dans cette langue. Il ne connaît
pas bien les matières qu’il enseigne
et applique de mauvaises méthodes
pédagogiques. La salle est sombre,
mal aérée, l’acoustique est mau-
vaise, il n’y a pas de craie, le
tableau brille, on manque de papier
et de crayons. L’école est un monde
étranger, qui tente sans succès de
donner des connaissances sans rap-
port avec l’élève, son environne-
ment ou la société qu’il ou elle de-
vra affronter à l’âge adulte, en arri-
vant sur le marché du travail2.

[Au Brésil] La salle de l’école
primaire municipale est peu inspi-
rante. Elle manque des matériels
pédagogiques essentiels. Elle est
pleine d’enfants endormis ou per-
dus dans leurs rêves, nettement
trop petits pour leur âge; d’autres,
le ventre ballonné, se plaignent de
douleurs causées par les vers ou
autres parasites, tandis que
d’autres encore sont tourmentés
par les démangeaisons dues aux
poux, à la gale ou à d’autres infec-
tions cutanées. Tous les enfants,
quels que soient leur âge ou leurs
talents, reçoivent toujours la même
leçon conçue pour ceux qui ap-
prennent le plus lentement3.

Beaucoup d’environnements pé-
dagogiques sont loin de ressembler
aux milieux stimulants et ac-
cueillants tels qu’ils sont prévus
pour les enfants dans la Convention.
Mais si les échecs des systèmes édu-
catifs actuels sont flagrants, les suc-
cès d’exemples novateurs décrits
dans la section précédente sont tout
aussi manifestes.

De plus, les énormes problèmes
financiers qu’a connus l’enseigne-
ment au cours de ces 20 dernières
années difficiles ont eu un résultat
positif: l’élimination des excès qui
pouvaient exister dans le système,
devenu de ce fait plus rentable et

moins gaspilleur qu’il ne l’avait
jamais été.

On a exploré depuis dix ans un
certain nombre de voies économi-
ques pour atteindre les objectifs
éducatifs mondiaux. Beaucoup sem-
blent prometteuses. Elles méritent
d’être soutenues par l’apport de res-
sources suffisantes et d’une volonté
politique nationale et internationale
si l’on veut que toutes les écoles en
profitent, dans les pays riches
comme dans les pays pauvres.

Le devoir de l’Etat

Les gouvernements nationaux
ont l’obligation d’assurer un ensei-
gnement de base et d’apporter toutes
les réformes nécessaires aux politi-
ques et aux pratiques pour mener à
bien cette tâche essentielle. Si beau-
coup d’entre eux se sont inspirés du
programme d’action élaboré à
Jomtien pour trouver de nouveaux
crédits à consacrer à l’éducation,
beaucoup d’autres n’ont pas donné à
celle-ci la priorité qui convenait.
Des pays en développement ont ten-
dance à invoquer leur pauvreté pour
ne pas affecter des ressources adé-
quates à l’éducation pour tous, mal-
gré toutes les preuves accumulées
durant 40 années de développement
démontrant que des pays pauvres
peuvent faire des merveilles par leur
engagement et leur perspicacité dans
ce domaine.

Des comparaisons entre pays
d’Asie sont éloquentes. En Inde,
l’Etat du Kerala a réussi à alphabéti-
ser sa population à 90%, bien loin
devant le Pendjab (58%) dont le
revenu par habitant est pourtant deux
fois supérieur4. Le Viet Nam a atteint
un taux d’alphabétisation de 94%,
alors que le Pakistan, dont le revenu
par habitant est bien plus élevé,
arrive à peine à 38%. L’un des grands
facteurs à l’origine de ces résultats
est comme toujours l’engagement
politique, qui se traduit par des mesu-
res spécifiques en faveur de l’édu-
cation pour tous. De façon générale,
les pays ne devraient pas pouvoir
arguer de leur pauvreté tant que leurs

dépenses militaires restent aussi im-
portantes – quelque 13,6 milliards de
dollars par an en Asie du Sud5.

L’ UNICEF a procédé à une étude
détaillée dans neuf pays et dans
l’Etat indien du Kerala, qui tous ont
obtenu sur le plan de la santé et de
l’éducation des résultats bien
meilleurs que d’autres pays de la
même région ayant des niveaux de
revenu identiques. Tous ont réussi
très tôt dans leur processus de déve-
loppement une scolarisation univer-
selle des enfants dans l’enseigne-
ment primaire. Quelles que soient
leurs différences idéologiques et
autres, tous ont adopté une politique
d’appui vigoureux de l’Etat aux ser-
vices sociaux de base, refusant de
s’en remettre à un «goutte à goutte»
issu de la croissance économique ou
au libre jeu du marché. Tous ces
Etats ont régulièrement consacré à
l’éducation primaire une proportion
beaucoup plus importante de leur
revenu par habitant que leurs voisins
moins performants, tout en mainte-
nant les coûts unitaires à un niveau
assez faible. Ils ont tous réussi à
gagner en qualité, à contenir les taux
de redoublement et d’abandon et à
assurer la gratuité de l’enseigne-
ment primaire6.

Les pays les moins avancés dans
la réalisation de l’éducation pour
tous n’ont en règle générale pas
adopté les mêmes politiques et les
mêmes mesures. C’est ainsi par
exemple qu’ils n’ont pas cherché à
équilibrer équitablement les dépen-
ses publiques respectivement consa-
crées à l’éducation de base et à
l’enseignement supérieur. Ils n’ont
pas essayé non plus de contenir
leurs coûts lorsque la couverture
scolaire s’élargissait. On en trouve
un exemple éclatant en Afrique
francophone, où les coûts unitaires
(par élève et par diplômé) sont
parmi les plus élevés du monde,
alors que les taux de scolarisation
sont parmi les plus bas.

La leçon politique à tirer est qu’il
faut réduire le plus possible la
charge financière incombant aux
parents; certains indices montrent

toutefois que les frais accessoires de
scolarisation d’un enfant se sont
élevés dans les années 80 en Afrique
subsaharienne.

Les progrès accomplis dans les
dix Etats étudiés ont permis de
dégager d’autres leçons utiles – par
exemple, l’effet positif sur la scola-
risation des filles d’une forte pro-
portion de femmes dans le personnel
enseignant, et les avantages dans les
petites classes de l’enseignement
dans la langue locale.

On constate aujourd’hui en Inde
un effort concerté pour augmenter la
proportion d’enseignantes dans les
Etats du Nord, où le taux de scolari-
sation des filles est le plus faible du
pays; dans le reste de l’Asie du Sud,
et à coup sûr dans la plus grande
partie de l’Afrique, ce point reste un
problème qui devrait mobiliser
beaucoup plus l’attention des déci-
deurs politiques7. En ce qui con-
cerne la langue de l’enseignement,
un consensus s’est formé depuis
quelques années seulement, en par-
ticulier dans les pays d’Afrique de
l’Ouest: la langue maternelle devrait
être utilisée dans les petites classes
des écoles primaires.

Aujourd’hui, la leçon est claire:
les gouvernements nationaux ont la
capacité de consacrer des ressources
beaucoup plus importantes au mou-
vement vers l’éducation pour tous,
même s’ils sont trop peu nombreux
à le faire. Chose plus notable encore
peut-être, dans le cadre de l’accord
Lomé IV sur l’aide de l’Union euro-
péenne aux pays ACP, seuls 20% des
70 pays d’Afrique, des Caraïbes et
du Pacifique ont considéré l’éduca-
tion et la formation comme une
priorité importante; 45 pays n’y
voyaient qu’une priorité secondaire,
et 6 pays n’avaient aucun projet en
ce domaine8.

L’aide internationale, bien
qu’importante, n’est pas la solution
à la crise profonde du financement
de l’éducation. Elle représente
généralement moins de 2% du bud-
get de l’éducation du pays bénéfi-
ciaire, et le niveau des contributions
continue de baisser.

La leçon est claire: les
gouvernements nationaux
ont la capacité de consacrer
des ressources beaucoup
plus importantes à
l’éducation, même s’ils sont
trop peu nombreux à le
faire.

Au Pakistan, un homme fait la classe dans la
rue pour les enfants du quartier afin de s’occu-

per en même temps de sa boutique voisine.
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En 1993-1994, la proportion
de l’aide bilatérale consacrée à
l’éducation a été de 10,1%, contre
10,2% en 1989-1990 et 11% en
1987-19889. Dans cette enveloppe
globale, l’aide à l’enseignement de
base, qui traditionnellement ne rece-
vait qu’une partie minime des fonds
bilatéraux, a triplé dans la première
moitié de la décennie – cette aug-
mentation importante pouvant être
attribuée directement à l’impact de
la Conférence de Jomtien. Mais un
examen plus détaillé des chiffres et
des pays donateurs montre que plus
de 95% de l’augmentation provien-
nent de trois pays seulement qui ont
substantiellement réorienté leurs
politiques d’aide au cours de cette
période: l’Allemagne, le Japon et le
Royaume-Uni10. D’autres pays
n’ont accru que très modestement
leur aide à l’éducation de base, ou
l’ont diminuée.

Même la Banque mondiale, l’une
des institutions qui avait été à l’ori-
gine de la Conférence de Jomtien et
qui est aujourd’hui le plus grand
bailleur de fonds individuel dans le
secteur de l’éducation, a beaucoup
varié ses apports en ce domaine du-
rant les années 90. En 1989, l’édu-
cation recevait 4,5% des prêts
accordés par la Banque; en 1994, la
proportion était de 10,4%, mais en
1997 elle était tombée à 4,8%. Il
semble que la tendance se modifie à
nouveau, et la Banque estime qu’en
1998, elle aura alloué au secteur de
l’éducation 8,6% du total de ses
prêts. Entre 1991 et 1997, ce sont
45% des prêts accordés par la Ban-
que mondiale pour l’éducation qui
ont été consacrés au financement
des programmes d’éducation de
base11.

Il faut toutefois noter qu’alloca-
tion n’est pas synonyme de dépense,
et qu’une grande partie des fonds
octroyés par la Banque mondiale
pour l’éducation n’ont pas encore
été utilisés. Il ne faut pas oublier non
plus que la Banque mondiale
accorde des prêts plus que des sub-
ventions, et que la majorité de ces
prêts sont consentis à des pays de

revenus moyens, et portent intérêt
aux taux du marché. Lorsqu’elle
prête de l’argent à des pays de reve-
nus moyens, la Banque est en outre
plus ou moins limitée par les objec-
tifs pour lesquels les gouverne-
ments veulent emprunter, et beau-
coup des gouvernements sont peu
disposés à contracter des dettes à
des taux d’intérêt commerciaux
pour favoriser l’éducation de base,
même si c’est une de leurs prio-
rités.

Toutefois la filiale de la Banque
mondiale, l’Association internatio-
nale de développement (IDA), ac-
corde aux pays à faibles revenus des
prêts spéciaux à des conditions très
avantageuses. Cette grande sou-
plesse fait que la diminution
alarmante des prêts de l’IDA pour
l’éducation aux pays d’Afrique
subsaharienne est encore plus in-
quiétante que la réduction des prêts
consentis par la Banque mondiale.
Dans cette région, les prêts de l’IDA
qui s’élevaient au total à 417 mil-
lions de dollars en 1993 ont marqué
depuis lors une chute abrupte cha-
que année, pour n’être plus que de
132 millions de dollars en 1996 –
soit moins que le montant annuel
des prêts pendant la période avant
Jomtien, entre 1986 et 1990. L’Afri-
que subsaharienne, elle qui a le plus
grand besoin d’assistance finan-
cière, reçoit à l’heure actuelle moins
de 10% du total des prêts consentis
par la Banque mondiale pour l’édu-
cation12.

Ce sont les pays d’Amérique
latine et des Caraïbes, dont les gou-
vernements paraissent les plus capa-
bles de contracter des prêts aux taux
du marché, qui ont bénéficié des
plus fortes augmentations des prêts
de la Banque mondiale en faveur de
l’éducation après Jomtien. L’IDA
pour sa part a beaucoup accru
récemment ses prêts aux projets de
réforme du secteur public et de
développement du secteur privé en
Afrique, réfléchissant par là l’enga-
gement de la Banque mondiale à
améliorer l’infrastructure et les
capacités professionnelles des pays

et, à long terme, à faire diminuer la
pauvreté.

Cette approche, souvent appli-
quée dans les prêts pour le dévelop-
pement, peut réduire les crédits
disponibles pour l’éducation. Les
nouveaux engagements de prêts de
la Banque mondiale pour l’éduca-
tion en Afrique sont tombés d’un
peu plus de 400 millions de dollars
en 1993 à tout juste plus de 50 mil-
lions en 1997 (pour 1998, les enga-
gements sont revenus à un niveau de
300 millions de dollars). Cette chute
a été reflétée par une diminution
correspondante des débours, passés
d’un peu moins de 400 millions de
dollars en 1994 à environ 200 mil-
lions de dollars en 199813. Si,
comme l’affirme la Banque, l’inves-
tissement dans l’éducation, et dans
celle des filles en particulier, est le
plus fructueux dans le monde en
développement, il semble qu’elle
puisse encore améliorer la renta-
bilité de ses investissements en
Afrique.

L’éducation:
le meilleur investissement

En publiant les résultats de ses
recherches, qui démontrent les
effets producteurs de l’enseigne-
ment primaire, la Banque mondiale
a vu augmenter l’influence de son
plaidoyer en faveur d’investisse-
ments financiers dans l’éducation.
Dans toutes les régions du monde en
développement, les taux de rende-
ments privés – c’est-à-dire le rap-
port entre les gains des individus
employés dans le secteur formel et
les sommes investies dans leur édu-
cation – apparaissent plus élevés
pour l’enseignement primaire que
pour l’enseignement secondaire ou
supérieur14. Il a été abondamment
prouvé, par exemple, que l’éduca-
tion de base améliore le rendement
des petits agriculteurs: selon une
étude menée dans 13 pays à faible
revenu, les agriculteurs ayant fait
quatre années d’études enregis-
traient une augmentation de 8%
dans la production de leurs terres15.

Une autre étude menée en Bolivie,
en Côte d’Ivoire, au Ghana et en
Malaisie a montré une corrélation
entre l’importance des entreprises et
le niveau d’instruction de leurs
chefs16.

Une chose plus importante
encore s’est produite ces dernières
années: la reconnaissance de la
valeur énorme de l’éducation des
filles. Dans un discours prononcé en
1992, au Pakistan, devant la Société
des économistes du développement,
Lawrence H. Summers, alors Vice-
Président et économiste principal de
la Banque mondiale a affirmé
qu’«investir dans l’éducation des
filles pourrait bien être l’investisse-
ment le plus fructueux pour le
monde en développement...17 Avec
la déformation de l’économiste, j’ai
essayé de me concentrer sur les
bénéfices concrets de l’éducation
des filles, et de les mettre explicite-
ment en balance avec d’autres in-
vestissements proposés. Les dépen-
ses qu’implique l’élargissement de
l’éducation des filles ne se bornent
pas à satisfaire au test apparemment
simple d’être socialement plus pro-
ductives que les dépenses militaires.
Elles se révèlent beaucoup plus pro-
ductives que d’autres dépenses dans
le secteur social et que les très forts
investissements de capitaux pour
l’aménagement prévus au cours des
dix années qui viennent18.»

Comme ce rapport l’a constam-
ment souligné, l’éducation des filles
a un impact vital sur l’ensemble du
développement humain. Non seule-
ment elle fait diminuer la mortalité
des moins de cinq ans, en même
temps qu’elle améliore la nutrition
et la santé des enfants en général,
mais elle réduit aussi la croissance
démographique, car les femmes qui
ont fait des études se marient habi-
tuellement plus tard et ont moins
d’enfants. En satisfaisant le droit
d’une jeune fille à l’éducation, on
lui confère un pouvoir, on lui donne
un éventail de choix plus vaste, on
lui permet d’exercer plus de
contrôle sur sa propre vie et on lui
ouvre plus de potentialités pour

La valeur de l’investissement en faveur de
l’éducation de base est presque universelle-

ment reconnue, mais pour éduquer tous ses
enfants, le monde devrait dépenser en moyenne
sept milliards de dollars supplémentaires par

an, pendant les dix prochaines années. En
Ouzbékistan, des élèves sont très intéressés par
le globe terrestre.
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Pour éduquer tous ses
enfants, le monde devrait
dépenser en moyenne
sept milliards de dollars
supplémentaires par an,
pendant les dix prochaines
années. C’est moins que ce
que les Etats-Unis dépensent
chaque année en produits
cosmétiques ou l’Europe en
crèmes glacées.
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exercer pleinement ses droits démo-
cratiques. Il est inévitable, les études
le confirment, que l’éducation de la
femme ait un effet positif sur la
société; les enfants d’une femme
instruite auront plus de chances
d’apprendre à lire et à écrire et de
fréquenter l’école, et il est plus pro-
bable que les communautés possè-
dent des services sanitaires et édu-
catifs efficaces s’il y a des hommes
et des femmes instruits pour en
assurer le fonctionnement19.

Aujourd’hui, à peu près tout le
monde reconnaît la valeur fonda-
mentale de l’investissement dans
l’éducation de base, et en particulier
dans l’éducation des filles. Pourquoi
alors la communauté internationale
ne s’est-elle pas lancée en toute hâte
vers un projet aussi précieux – vers
une voie qui semble plus promet-
teuse que toute autre pour parvenir à
l’objectif du «développement hu-
main» dans le monde entier?

La réponse est toujours la même:
l’absence de volonté politique.
Quand la communauté internatio-
nale décide qu’une idée ou qu’un
projet est à mettre en œuvre d’ur-
gence, elle peut remuer des monta-
gnes. On pourrait citer à cet égard
l’exemple de la crise économique
qui a frappé des «tigres» d’Asie
orientale et centrale. L’effondre-
ment financier qu’ont connu
d’abord la Thaïlande, puis la Répu-
blique de Corée et enfin l’Indonésie
(figurant parmi les «tigres» finan-
ciers de l’Asie) a donné un tel choc
au système financier international
que les pays de l’OCDE, sous la
conduite du Groupe des Sept20, ont
réagi avec une grande célérité. Ils
ont mobilisé en quelques mois, pour
doper les économies asiatiques en
déroute, plus de 100 milliards de
dollars confiés aux soins du Fonds
monétaire international (FMI) pour
la mise en place de vastes program-
mes d’ajustement structurel sembla-
bles à ceux qui ont été appliqués ces
15 dernières années dans les pays
les plus pauvres de la planète.
Reconnaissant que la crise était si
grave qu’elle ne permettait pas

d’observer les procédures adminis-
tratives normales, les pays dona-
teurs ont assoupli les règles du FMI
en faveur des économies asiatiques.

Cette attitude contraste avec
celle, beaucoup moins souple, adop-
tée par les grandes nations indus-
trielles, le FMI et la Banque mon-
diale, à l’égard des pays les plus
pauvres et les plus endettés du
monde – ce qui n’est pas passé ina-
perçu. Une ombre lourde a pesé sur
les événements d’Abidjan (Côte
d’Ivoire), lorsqu’un nouvel accord
d’ajustement structurel a été atteint
après neuf mois de pénibles négo-
ciations, le gouvernement acceptant
des mesures de privatisation en
retour des deux milliards de dollars
de prêts nouveaux consentis par le
FMI. Cet accord faisait suite à près
de 20 années de restrictions écono-
miques, ce qui a conduit le Ministre
de l’économie et des finances de la
Côte d’Ivoire, N’Goran Niamien, à
remarquer: «Nous avons observé la
rapidité de la réaction devant la crise
asiatique, et vu quels crédits impor-
tants il a été possible de mobiliser
presque instantanément, souvent en
infléchissant les règles dans une
mesure considérable. Mais quand il
s’agit de nous, les négociations peu-
vent traîner en longueur tandis
qu’on épluche les dossiers et qu’on
coupe des cheveux en quatre. Com-
ment ne pas juger qu’il y a deux
poids et deux mesures?21»

Des responsables du FMI ont
indiqué que l’ampleur et la rapidité
de leur réaction à la crise asiatique
se justifiaient par l’importance des
économies de cette région dans le
système financier mondial; cela
prouve que des ressources existent
et peuvent être mobilisées, presque
instantanément, lorsque la volonté
politique est suffisante. Cela prouve
aussi un manque de perspicacité, du
fait que l’on estime – à tort – que la
survie de l’Afrique a moins d’im-
portance pour le système mondial.
L’ UNICEF n’a pas été le seul à appe-
ler, comme dans La situation des
enfants dans le monde 1988, à un
transfert régulier de ressources vers

les pays les moins avancés, sur le
modèle du plan Marshall, plan
grâce auquel les Etats-Unis sont
venus au secours d’une Europe
ravagée après la Seconde Guerre
mondiale. Certes, l’idée a été conti-
nuellement rejetée comme impos-
sible et irréaliste, mais les renfloue-
ments opérés en Asie orientale et
plus récemment en Fédération de
Russie ont clairement démontré
que ces transferts de ressources
sont tout à fait possibles et émi-
nemment réalistes.

Le message qui se dégage alors
est que des allocations massives
prélevées sur les ressources mondia-
les sont opérées lorsque la stabilité
économique et le bien-être des pays
industrialisés sont menacés. Mais
les appels à des investissements en
faveur du développement et des
droits de l’homme n’ont malheureu-
sement été considérés jusqu’ici que
sur un plan rhétorique et n’ont pas
encore réussi à susciter une réponse
comparable.

L’ombre de la dette
Il faut de toute urgence trouver

un moyen pour le désendettement
du monde en développement, cette
dette étant l’un des aspects majeurs
du problème d’accès aux ressour-
ces qui entrave l’éducation pour
tous.

La crise est particulièrement
aiguë dans les pays les plus lourde-
ment endettés, et pour une grande
partie de leurs habitants qui doivent
lutter chaque jour pour nourrir leur
famille, payer un traitement médical
crucial ou envoyer leurs enfants à
l’école. Cette crise se traduit par
l’analphabétisme, la maladie, des
décès précoces. Jusqu’à ce que le
monde réalise que la Terre ne fait
qu’un tout et que nous dépendons
tous du bien-être des nations les plus
pauvres, la lutte pour l’allocation
des ressources restera un travail de
Sisyphe.

Dans toutes les régions, à l’ex-
ception de l’Amérique latine et des
Caraïbes, les pays en développe-

ment ont aujourd’hui à verser pour
le service de leur dette un pourcen-
tage plus important de leurs recettes
d’exportation que ce n’était le cas en
1980. Les pays les plus endettés
vivent dans l’ombre d’une dette
représentant plusieurs fois leur
revenu national. La dette du Nica-
ragua, par exemple, était en 1995
six fois supérieure à son PNB22.
Comment des gouvernements aussi
endettés pourraient-ils progresser
vers l’éducation pour tous? La
Tanzanie n’est pas la seule à dépen-
ser six fois plus pour le service de sa
dette extérieure que pour l’éduca-
tion de ses citoyens.

En septembre 1996, le FMI et la
Banque mondiale ont mis en place
un nouveau cadre pour alléger le
fardeau des pays les plus endettés,
des années après avoir affirmé que
toute annulation de la dette était
impossible. Leur but était de rame-
ner la charge de la dette des pays à
faible revenu à un niveau supporta-
ble, en maintenant au-dessous de
25% la proportion des recettes d’ex-
portation consacrée au service de la
dette, dont le montant total par rap-
port aux exportations ne devrait pas
dépasser 250%. Mais pour pouvoir
bénéficier de cet allégement, les
pays devaient avoir appliqué pen-
dant six années pleines des mesures
d’ajustement structurel strictement
surveillées. L’imposition de ce délai
a donné lieu un peu partout à de
vives critiques, à la suite desquelles
le processus a été accéléré pour un
certain nombre de pays, dont la
Bolivie, le Burkina Faso, le Guyana,
le Mali, le Mozambique et
l’Ouganda. Beaucoup d’autres Etats
ont eu à attendre bien plus long-
temps.

Ce qui apparaissait comme une
initiative prometteuse ouvrant aux
pays les plus pauvres du monde
l’espoir d’entrer sans dettes dans le
nouveau millénaire a échoué lamen-
tablement, pour des raisons qui
tiennent largement aux intérêts
divergents des gouvernements des
pays créditeurs. Pendant que l’on
discute pour déterminer quels pays

Aujourd’hui, à peu près tout
le monde reconnaît la valeur
fondamentale de
l’investissement dans
l’éducation de base, et en
particulier dans l’éducation
des filles. Pourquoi alors la
communauté internationale
ne s’est-elle pas lancée en
toute hâte vers un projet
aussi précieux? La réponse
est toujours la même:
l’absence de volonté
politique.

Comment des
gouvernements aussi
endettés pourraient-ils
progresser vers l’éducation
pour tous? La Tanzanie n’est
pas la seule à dépenser
six fois plus pour le service
de sa dette extérieure que
pour l’éducation de ses
citoyens.
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doivent payer, et combien, le
Mozambique, par exemple, doit
continuer à consacrer au service de
la dette près de la moitié de son bud-
get, plus qu’il ne peut en dépenser
pour les secteurs de la santé et de
l’enseignement primaire23.

Une telle inertie devrait considé-
rablement embarrasser une commu-
nauté internationale qui a répondu si
magnifiquement et si vite aux be-
soins de pays asiatiques et latino-
américains beaucoup plus riches,
ainsi que, il y a 50 ans, à ceux des
pays européens. Pour ce qui est de
l’allégement de la dette, un haut
fonctionnaire de la Banque mon-
diale, chargé des programmes afri-
cains, reconnaît: «Il est évident que
c’est un secteur où nous avons gra-
vement manqué à ces pays. Et c’est
tout simplement parce que manque
la volonté politique de mieux
faire24.»

Le capital humain
Bien qu’il y ait stagnation en ce

qui concerne l’allégement de la
dette, l’ordre du jour économique
international devrait changer de
manière perceptible. Après avoir
maintenu près de 20 ans le dévelop-
pement humain en arrière de la
mondialisation et de l’ajustement
structurel, peut-être allons-nous voir
s’ouvrir l’ère de l’investissement
dans «le capital humain et social»
qui facilitera considérablement la
diffusion dans le monde entier de la
révolution de l’éducation.

Le «consensus de Washington»,
opéré grâce au plaidoyer commun
de la Banque mondiale et du FMI –
qui avait donné un traitement de
choc à la stabilisation économique
et insisté sur la minimalisation du
rôle de l’Etat – est aujourd’hui sou-
mis à réexamen. Pour Joseph
Stiglitz, principal vice-président et
économiste en chef de la Banque
mondiale, le consensus de Washing-
ton est incomplet du fait qu’il ne
reconnaît pas que la privatisation
n’est pas la seule clef du bien-être
économique. La création de mar-

chés compétitifs est tout aussi im-
portante; l’Etat peut et doit jouer un
rôle de premier plan dans la promo-
tion d’une croissance économique à
long terme25.

Pour assurer cette croissance, les
sociétés doivent garantir l’équité
sociale, car les conditions sociales
influent directement sur la santé des
marchés. Il est donc dans l’intérêt de
tous, de la croissance économique,
de la stabilité sociale et de l’Etat lui-
même de réglementer les marchés et
l’économie intérieure, et d’établir
des normes dans des secteurs
comme la sécurité des produits,
l’environnement ou la protection du
consommateur.

Dans ce contexte, l’éducation
joue un rôle «critique», car pour
maintenir des marchés compétitifs
et une démocratie viable, une popu-
lation instruite est une condition es-
sentielle. Parmi les pays en proie à
la crise économique, ceux qui ont
investi dans l’éducation ont de
meilleures chances de s’en sortir
avec moins de dommages, et un
potentiel de reprise supérieur.

Ces arguments sont aussi ceux de
l’économisme argentin Bernardo
Kliksberg. En Amérique latine, la
pauvreté et les inégalités sont plus
graves aujourd’hui qu’au début des
années 80, fait-il remarquer, et la
durée moyenne de scolarisation
d’un individu ne dépasse pas
5,2 ans. Tout nouveau consensus
doit prendre en considération non
seulement le capital économique,
mais deux autres types de «capi-
taux» – le capital humain (la santé,
l’éducation et la nutrition de la
nation), et le capital social (la
culture, les valeurs partagées et une
société civile vigoureuse). Le capi-
tal social a commencé à être consi-
déré comme un élément clef de la
croissance: en avril, la Banque mon-
diale a annoncé que le capital social
serait intégré parmi les objectifs,
quand elle mesurerait l’impact des
projets. Contrairement aux postulats
de l’ancien modèle économique,
indique M. Kliksberg, il y a symé-
trie entre égalité et croissance.

«Nous savons maintenant que le
manque d’équité ne peut produire
qu’un manque d’équité26.»

Cette interprétation devrait amé-
liorer les chances d’élargir la révo-
lution de l’éducation dans le monde
entier. «L’éducation», comme le
disait à juste titre feu Mahbub ul
Haq, l’un des avocats les plus élo-
quents et les plus influents des droits
de l’homme, «est l’essence même
du développement humain. Sans
l’éducation, le développement ne
peut se faire sur une base large, ni
durablement27.»

Les preuves toujours plus abon-
dantes qui appuient cette assertion
ajoutent du poids à l’Initiative 20/20
préconisée par l’UNICEF et d’autres
partenaires du système des Nations
Unies. Selon cette Initiative, les pro-
grammes sociaux de base doivent se
voir consacrer par les gouverne-
ments des pays en développement
20% de leurs budgets nationaux, et
par les pays industrialisés 20% de
leur aide au développement. A
l’heure actuelle, les ressources
allouées à ces services représentent
en moyenne environ 13% des bud-
gets nationaux, et 10% de l’aide
publique au développement (APD)
fournie par les pays donateurs.
Rien qu’en portant ces crédits jus-
qu’à la barre des 20%, on dégage-
rait des ressources suffisantes pour
réaliser en moins d’une décennie
l’éducation pour tous28. Pour édu-
quer tous ses enfants, le monde
devrait dépenser en moyenne sept
milliards de dollars supplémentai-
res par an, pendant les dix prochai-
nes années29. C’est moins que ce
que les Etats-Unis dépensent cha-
que année en produits cosmétiques
ou l’Europe en crèmes glacées30

(voir figure 14).
Pour une fois, la démographie est

de notre côté. Dès le départ, les ten-
tatives d’éducation universelle se

sont essoufflées en vain à essayer de
suivre la croissance démographique.
Mais voici que le vent a tourné.
Après 30 années d’efforts pour
ralentir la natalité, la population du
monde en développement a cessé de
rajeunir – un résultat probablement
dû à l’éducation. Si les cohortes
d’enfants de chaque âge continuent
à être chaque année plus nombreu-
ses que l’année précédente, elles
représentent toutefois un pourcen-
tage plus faible de la population
totale, et il faut donc proportionnel-
lement moins d’argent qu’aupara-
vant pour répondre à leurs besoins.

Il est clair que le lien entre les
droits de l’homme et un développe-
ment humain durable, évoqué il y a
50 ans dans la Déclaration univer-
selle des droits de l’homme et qui se
trouve traduit dans les principes de
la Convention relative aux droits de
l’enfant, annonçait déjà le plaidoyer
pour un développement économique
équitable. A cet égard, l’éducation
joue un rôle unique, absolument
vital, du fait qu’elle accroît le poten-
tiel de chaque individu et favorise
son développement sur le plan indi-
viduel autant que sur le plan social;
elle est essentielle pour la mise en
œuvre d’autres droits de l’homme.

Sans doute a-t-il fallu un demi-
siècle pour voir complètement
accepté le droit universel à l’éduca-
tion, proclamé dans la Déclaration
universelle des droits de l’homme.
Mais ce droit ne saurait aujourd’hui
être remis en question. Il incombe
au monde d’y répondre sans aucun
retard.

Nous pouvons aller rapidement
de l’avant, sachant qu’assurer l’édu-
cation pour tous – c’est-à-dire faire
de la révolution de l’éducation une
réalité mondiale – est l’investisse-
ment le plus sûr dans un avenir paisi-
ble et prospère, le meilleur que nous
puissions faire pour nos enfants.

«L’éducation est l’essence
même du développement
humain. Sans l’éducation,
le développement ne peut
se faire sur une base large,
ni durablement.»

– Mahbub ul Haq

Fig. 14 Coûts de l’éducation pour
tous d’ici 2010

L’éducation pour tous, ce sont sept milliards de
dollars supplémentaires par an – moins que ce que
les Etats-Unis dépensent chaque année en produits
cosmétiques ou l’Europe en crèmes glacées.

L’UNICEF a calculé la différence entre ce qui est
actuellement dépensé pour l’éducation, et ce qu’il
en coûterait pour réaliser d’ici 2010 un taux net de
scolarisation à l’école primaire de 100%. Les
crédits supplémentaires les plus importants
concerneraient l’Afrique subsaharienne et l’Asie du
Sud, régions qui ont le plus grand nombre d’enfants
non scolarisés. Au Moyen-Orient et en Afrique du
Nord, comme en Amérique latine et dans les
Caraïbes, le nombre d’enfants non scolarisés est
plus faible, mais les coûts par élève sont plus
importants.

Le tableau ci-dessous montre ce qui est dépensé
actuellement et ce qu’il faudrait ajouter: les
dépenses devraient augmenter d’environ un tiers en
Afrique subsaharienne et d’un cinquième en Asie
du Sud, contre moins d’un dixième en Amérique
latine et dans les Caraïbes. Dans toutes les régions,
le supplément annuel nécessaire serait inférieur
à 1% du PNB.

Notes: Les sommes sont indiquées pour chaque région en
dollars 1995 et en pourcentage du PNB. Elles ne concernent que
les dépenses courantes, à l’exclusion des coûts de construc-
tion d’écoles nouvelles. Ceux-ci n’auraient d’ailleurs à être
exposés qu’une seule fois, et dans la plupart des pays ne
dépasseraient pas 10% du total des dépenses. Enfin, ces esti-
mations ne prennent pas en compte les frais relatifs à l’amélio-
ration de la qualité de l’enseignement.

Sources: Enrique Delamonica, Santosh Mehrotra, and Jan
Vandermoortele, Universalizing Primary Education: How much
will it cost?, UNICEF Staff Working Papers Series (à paraître). Les
estimations sont basées sur des données de l’UNESCO (taux nets
de scolarisation, coûts par élève et dépenses actuelles pour
l’enseignement primaire) et des projections de la Division de la
population des Nations Unies pour l’an 2010 (enfants d’âge à
fréquenter l’école primaire dans chaque pays). Le supplément
de dépenses nécessaire est une estimation de l’UNICEF.
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